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Sommaire
Une liste de vérification du contrat de travailleur autonome au Québec devrait permettre de déterminer si
les deux parties peuvent préciser les travaux, le prix, le processus d’approbation, la propriété et les obligations
à la fin du contrat avant le début de son exécution. Elle doit aussi répondre à une question distincte : la
relation réelle relève-t-elle du travail autonome? L’Agence du revenu du Canada (ARC) détermine le statut
d’emploi d’après l’ensemble de la relation de travail; Revenu Québec prévient également qu’une entente sur le
statut de travailleur autonome ne suffit pas à l’établir. Une désignation soigneusement choisie dans une
entente ne peut régler une contradiction avec les faits qui caractérisent le travail. (www.canada.ca)
(www.revenuquebec.ca)
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En pratique, le dossier à signer comprend une entente de services, un énoncé des travaux joint en annexe,
un registre d’approbation des modifications et toute annexe nécessaire concernant les droits ou la protection
des renseignements personnels. Éducaloi souligne l’importance de décrire clairement les services et de
prévoir la collaboration du client. L’audit ci-dessous transforme ces principes en questions destinées aux deux
parties, en précisant les pièces justificatives à joindre et les situations qui justifient un avis juridique. Pour les
contrats standardisés, les exigences linguistiques du Québec doivent être prises en compte dès le départ : le
processus général applicable aux contrats d’adhésion exige qu’une version française soit remise avant le
choix exprès d’une autre langue, sous réserve des exceptions applicables. (educaloi.qc.ca)
(www.oqlf.gouv.qc.ca)

Les modalités de paiement devraient distinguer les honoraires professionnels, les dépenses approuvées et les
taxes applicables. Les fournitures taxables ordinaires sont assujetties à la taxe sur les produits et services
(TPS) de 5 % et à la taxe de vente du Québec (TVQ) de 9,975 %. (www.revenuquebec.ca) Le seuil général
applicable aux petits fournisseurs est de 30 000 $ CA, et le calcul tient compte des fournitures taxables
mondiales, des associés et des règles relatives aux trimestres civils. (www.revenuquebec.ca) Une disposition
sur les retards de paiement doit aussi aller au-delà d’un pourcentage mensuel : la Loi sur l’intérêt fédérale
exige la divulgation du taux annuel équivalent dans les circonstances décrites ci-dessous. (laws-
lois.justice.gc.ca) Ces règles ne permettent pas de conclure que tous les frais proposés sont juridiquement
exigibles.

La propriété et la résiliation méritent une négociation explicite. Le fait de commander une œuvre n’écarte pas,
à lui seul, la règle générale de la Loi sur le droit d’auteur selon laquelle l’auteur est le premier titulaire du droit
d’auteur; la cession du droit d’auteur et la renonciation aux droits moraux sont des questions distinctes. (laws-
lois.justice.gc.ca) La fin du contrat de services nécessite également un rapprochement des travaux réalisés,
des frais engagés et des avances. (gpp.oiq.qc.ca) (educaloi.qc.ca) La feuille de calcul hypothétique de la
rentabilité du projet montre pourquoi la portée des travaux compte : des honoraires de 3 000 $ CA, moins
300 $ CA de frais refacturés, donnent 54 $ CA l’heure pour 50 heures, 45 $ CA pour 60 heures et 36 $ CA
pour 75 heures. Il s’agit de calculs rédactionnels dont les hypothèses sont divulguées, et non de références
aux tarifs du marché. Un projet de contrat est prêt à être signé lorsque ses champs opérationnels sont remplis,
que ses hypothèses correspondent à la relation et que les questions juridiques signalées ont fait l’objet de
conseils appropriés au Québec.

Introduction et contexte
Les travailleurs autonomes et leurs petits clients s’entendent souvent sur le résultat souhaité avant de
s’entendre sur la façon de constater que le travail est terminé. Un fondateur s’attend à un site Web fonctionnel;
un concepteur établit son prix pour un ensemble défini de pages; une agence suppose que les commentaires
du client seront regroupés. Ces attentes doivent être consignées dans un document écrit commun. Éducaloi
explique qu’un contrat de services peut généralement être verbal ou écrit, mais qu’un écrit facilite la preuve
des détails de l’entente. (educaloi.qc.ca)

Le Code civil du Québec définit le contrat d’entreprise ou de service en fonction d’un ouvrage matériel ou
intellectuel à réaliser, ou d’un service à fournir, moyennant un prix. Ce cadre constitue le point de départ de
l’analyse, dans le présent rapport, des mandats de conception, de rédaction, de développement, de
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consultation et d’autres mandats similaires. Son application dépend néanmoins du mandat réel.
(www.legisquebec.gouv.qc.ca) L’éditeur, 2727coworking.com, présente ce guide sous l’angle connexe de la
gestion des activités d’entreprise, à l’intention des travailleurs autonomes montréalais, des microagences et
des fondateurs qui font appel à des spécialistes indépendants.

La méthode recommandée est un audit préalable des deux parties. Chaque partie détermine les risques
auxquels elle s’expose, consigne les éléments nécessaires pour les évaluer et règle les questions en suspens
avant le début des travaux. Les tableaux et les listes de vérification sont des outils de révision rédactionnels.
Un conseiller juridique du Québec devrait rédiger ou réviser les dispositions contractuelles lorsque les points
d’attention juridiques s’appliquent; aucune de ces feuilles de travail ne devrait être considérée comme un acte
juridique ayant fait l’objet d’une révision.

Les mandats auprès de consommateurs nécessitent une vérification distincte. La Loi sur la protection du
consommateur distingue le consommateur du commerçant qui obtient des services pour les besoins de son
commerce, et l’Office de la protection du consommateur (OPC) explique que certains contrats de
consommation doivent être écrits et comporter des mentions obligatoires. Un travailleur autonome qui sert un
particulier devrait établir à quelles fins le client retient ses services avant de réutiliser des documents destinés
à une clientèle d’affaires. (www.legisquebec.gouv.qc.ca) (www.opc.gouv.qc.ca)

Le rapport s’appuie sur les textes législatifs officiels et les directives administratives pour les énoncés
juridiques et fiscaux. Ses recommandations sur le déroulement du travail, ses exemples de champs de projet
et ses scénarios financiers sont présentés comme des éléments de conception de l’audit ou des hypothèses
fictives. Ils aident le lecteur à évaluer un projet de contrat; ils ne déterminent pas l’issue juridique d’une relation
particulière.

Type de contrat, parties et préparation à la signature

Traiter séparément la qualification du statut du travailleur

L’entente de travailleur autonome constitue une preuve d’intention, mais les modalités de travail doivent
étayer cette intention. Dans son analyse applicable au Québec, l’ARC compare l’intention des parties à leur
relation réelle et aux concepts du Code civil. Son analyse du contrôle tient compte du droit du payeur
d’exercer un contrôle, même lorsque ce droit n’est pas activement exercé. (www.canada.ca)

Dans le cadre de l’audit, il est recommandé de recueillir des éléments de preuve concernant :

Les méthodes : Qui choisit la façon de produire le résultat et qui peut diriger le processus de travail?
L’organisation : Qui détermine les disponibilités, fournit les outils et gère les autres clients?
Les aspects économiques : Qui assume les dépenses et le risque de devoir reprendre le travail, et qui
bénéficie des possibilités de profit?
L’intégration : Dans quelle mesure le spécialiste est-il intégré aux activités courantes du client?
L’évolution dans le temps : Le mandat réel ressemble-t-il encore à la relation évaluée au moment de
la signature?
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Ces questions reflètent les facteurs abordés par l’ARC et la Commission des normes, de l’équité, de la
santé et de la sécurité du travail (CNESST); elles ne constituent pas un système de pointage garantissant
un statut. La CNESST tient notamment compte des outils, de l’intégration, de la subordination et du risque
financier. (www.cnesst.gouv.qc.ca) Revenu Québec prévient qu’un changement des conditions de travail peut
modifier le statut d’emploi. (www.revenuquebec.ca)

Les différents régimes administratifs doivent également être examinés séparément. Le fait d’être reconnu
comme travailleur autonome par un autre organisme public n’empêche pas la CNESST de considérer une
personne comme un travailleur. Une rémunération qui répond aux critères applicables à celle d’un employé
peut entraîner des retenues à la source et des cotisations d’employeur au Québec. (www.cnesst.gouv.qc.ca)
(www.revenuquebec.ca) Faites examiner une relation qui comporte une direction étroite du travail ou une
intégration comparable à celle d’un employé avant de vous fier à des clauses de travail autonome. En cas
d’incertitude, l’une ou l’autre des parties peut demander une décision à l’ARC, et un avis juridique au Québec
peut traiter des autres régimes applicables. (www.canada.ca)

Vérifier la partie contractante et le processus de signature

Consignez le nom légal, le nom commercial s’il diffère, la forme juridique, l’adresse de notification, la
personne-ressource pour la facturation et la qualité du signataire. Le numéro d’entreprise du Québec (NEQ)
et les inscriptions au registre peuvent appuyer les vérifications d’identité : les directives du Québec décrivent le
numéro d’immatriculation, les noms, les formes juridiques et les adresses qui y sont accessibles. Le registre
contient des renseignements déclarés dont les entreprises demeurent responsables. Un extrait du registre
devrait donc appuyer la vérification du pouvoir de signer, sans la remplacer. (www.quebec.ca)

Avant la signature, le dossier d’audit devrait contenir :

Les preuves d’identité : Un extrait à jour du registre, s’il y a lieu, et le nom exact de la personne ou de
l’entité.
Les preuves du pouvoir de signer : Le titre du signataire et une confirmation de son pouvoir lorsque
les circonstances le justifient.
Les coordonnées de notification : Les adresses et les personnes désignées pour recevoir les
approbations et les communications officielles.
L’ordre de préséance des documents : Une indication de l’entente, de l’énoncé des travaux, de la
proposition et des annexes qui prévalent en cas de dispositions contradictoires.
Les preuves de signature : La version définitive, le dossier de signature et l’historique conservé des
remises ou des approbations.

La signature électronique devrait préserver le consentement et l’intégrité des documents. Les dispositions du
Code civil reconnaissent la signature utilisée pour manifester le consentement ainsi que les écrits sur
différents supports; le traitement de la preuve technologique dépend aussi de son intégrité. Un processus de
signature électronique devrait préserver l’identité, la version signée et une piste d’audit, avec des conseils sur
toute formalité particulière. (www.legisquebec.gouv.qc.ca) (www.barreau.qc.ca)
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Vérifiez la question linguistique avant de faire circuler un formulaire standard en anglais. Selon la Charte de la
langue française et les directives de l’Office québécois de la langue française (OQLF), les contrats
d’adhésion comportent des stipulations essentielles imposées par une partie qui ne peuvent être librement
négociées. Sous réserve des exceptions applicables, leur version française doit être remise avant que les
parties choisissent expressément d’être liées uniquement par une version dans une autre langue. Un contrat
négocié contenant des clauses types peut plutôt relever de l’article 55, alinéas 5–6 : il peut être rédigé dans
une autre langue à la volonté expresse des parties, sans la condition de remise préalable en français imposée
par l’alinéa 1. (Charte de la langue française, article 55) Les exceptions comprennent certaines relations avec
l’extérieur du Québec; leur application nécessite un examen des faits. (www.oqlf.gouv.qc.ca) Une personne qui
cherche un modèle de contrat de travailleur autonome au Québec devrait donc évaluer l’historique de
négociation du formulaire, le processus linguistique et les pièces jointes avant de se fier à son titre.

Portée des travaux, acceptation et encadrement des modifications

Transformer une description en livrables vérifiables

La portée des travaux devrait préciser les résultats à livrer, les exclusions, les preuves d’acceptation, les
dépendances et les personnes autorisées à approuver une modification. Les conseils d’Éducaloi insistent sur
une compréhension commune de la description des services par les deux parties. Le Code civil exige aussi
que les renseignements utiles sur la tâche soient fournis avant la conclusion du contrat, dans la mesure où les
circonstances le permettent. (educaloi.qc.ca) (www.legisquebec.gouv.qc.ca)

Le tableau 1 propose une grille d’audit des clauses. Ses descriptions des risques et ses points nécessitant un
examen approfondi sont des pistes d’évaluation rédactionnelles. Les fondements juridiques des lignes
particulièrement sensibles sont expliqués dans les sections pertinentes.

Clause et objectif Risque pour
le travailleur
autonome

Risque
pour le
client

Pièces à joindre Question de
négociation

Point nécessitant
une révision
juridique

Parties et avis : préciser
les responsabilités

Facturer la
mauvaise
entité

Fournisseur
responsable
mal défini

Renseignements du
registre, preuve du
pouvoir de signer,
personnes à joindre
pour les avis

Qui signe, paie et
approuve?

Entité,
cautionnement ou
qualité du signataire
ambigus

Portée et acceptation :
définir l’achèvement

Travaux sans
limites définies

Livraison
inutilisable

Liste des livrables,
tests, exclusions

Quel résultat
observable permet
de clore ce jalon?

Travaux
réglementés ou
garanties
exceptionnellement
larges

Dépendances : répartir
les obligations de
collaboration

Temps
d’attente et
reprises
répétées

Plan de
lancement
peu fiable

Liste des éléments à
fournir, responsable
des accès, calendrier
des commentaires

Qu’est-ce qui
change si les
éléments requis
arrivent en retard?

Clauses prétendant
excuser tout
manquement dans
l’exécution
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Clause et objectif Risque pour
le travailleur
autonome

Risque
pour le
client

Pièces à joindre Question de
négociation

Point nécessitant
une révision
juridique

Prix et factures : définir le
paiement

Travaux non
financés ou
suppléments
contestés

Dépenses
non
approuvées

Base de calcul des
honoraires, jalons,
approbations des
dépenses

Quel événement
rend une facture
payable?

Client
consommateur,
rédaction des
clauses d’intérêt ou
de pénalité

Révisions et
modifications : encadrer
les ajouts

Reprises sans
rémunération

Frais
imprévus

Définition des
révisions et registre
des modifications

S’agit-il d’une
correction, de
commentaires inclus
ou d’un
élargissement de la
portée?

Modifications à prix
forfaitaire sans
entente claire

Propriété intellectuelle :
répartir les droits
d’utilisation

Perte d’outils
réutilisables

Droits
d’utilisation
insuffisants

Inventaire des droits
et autorisations des
collaborateurs

Qu’est-ce qui est
transféré, quand et
sous réserve de
quelles licences?

Chaîne de titularité
ou traitement des
droits moraux mal
définis

Données et confidentialité
: encadrer les accès

Obligations
dépassant les
mesures de
contrôle
disponibles

Communicat
ion ou
conservation
non
maîtrisée

Cartographie des
données, liste des
accès, calendrier de
conservation

Quelles données
sont nécessaires et
qui peut y accéder?

Renseignements
personnels,
hébergement
externe ou sous-
traitants

Sous-traitance et
assurance : adapter les
engagements aux
capacités

Engagements
non assurés

Collaborateu
rs inconnus
ou lacunes
de
couverture

Liste des
collaborateurs,
documents relatifs
aux droits,
confirmation du
courtier

Quelles
approbations et
couvertures sont
proportionnées?

Accès sensibles ou
obligations
d’indemnisation
étendues

Résiliation : prévoir une
fin ordonnée

Travaux
réalisés non
payés

Fichiers
manquants
ou activités
interrompue
s

Registre des travaux,
rapprochement des
avances, liste de
transfert

Que faut-il payer,
livrer, retourner et
révoquer?

Renonciations, frais
d’annulation ou
évaluation contestée
des travaux

Responsabilité et
différends : répartir le
risque résiduel

Risque
dépassant la
rentabilité du
projet

Recours
insuffisants

Scénarios de risque,
modalités des polices,
personnes à joindre
en cas de problème

Quels risques
chaque partie peut-
elle raisonnablement
assumer?

Exclusions
étendues, clauses
d’adhésion ou
restrictions en
matière de
consommation

Le tableau est plus utile lorsqu’une personne est responsable de chaque point non résolu. Une question de
portée relève des personnes qui réalisent et acceptent les travaux; une question de validité juridique relève du
conseiller juridique. Le fait de réunir une pièce jointe ne prouve pas que l’engagement sous-jacent est
raisonnable.
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Le tableau 2 illustre un énoncé des travaux (exemple hypothétique) pour un petit mandat de site Web. Les
quantités et les révisions prévues sont des hypothèses proposées, et non des règles légales applicables par
défaut.

Livrable Test d’acceptation Responsable Dépendance Date
d’échéance

Révisions
incluses

Conception de la
page d’accueil

Les sections approuvées
figurent dans les maquettes
convenues pour ordinateur et
appareil mobile

Concepteur;
approbation par le
responsable de la
marque chez le client

Textes définitifs et
éléments de
marque

Date inscrite
après
confirmation
des éléments
requis

2 cycles de
commentaire
s regroupés

Formulaire de
contact

Les champs convenus sont
transmis avec succès à la
boîte de réception d’essai
désignée

Développeur;
approbation par le
responsable des
opérations chez le
client

Accès à
l’hébergement et
boîte de réception
de destination

Date inscrite au
calendrier du
projet

1 cycle
portant sur
les champs
convenus

Dossier de
transfert

Les fichiers désignés,
l’inventaire des licences et
les notes d’utilisation sont
livrés

Travailleur autonome;
réception par le
responsable de projet
chez le client

Livrables finaux
approuvés

Date inscrite
avant le
lancement

Corrections
selon la liste
de
vérification

L’acceptation dépend ici d’un test convenu. L’omission d’un champ convenu appelle une correction; une
intégration nouvellement demandée constitue une modification potentielle. Les parties devraient déterminer
comment les commentaires sont regroupés, comment la livraison est confirmée et ce qui se passe lorsque les
réviseurs ne s’entendent pas. La collaboration du client doit figurer au calendrier : Éducaloi aborde
expressément les réponses en temps utile et les renseignements requis. (educaloi.qc.ca)

Définir les limites des révisions et approuver l’incidence financière des modifications

Définissez un cycle de révision en termes opérationnels : un ensemble regroupé de commentaires sur la
version courante, transmis par la personne autorisée à la réviser. Distinguez les corrections aux exigences
convenues, les ajouts et les décisions qui reviennent sur des approbations antérieures. Il s’agit de points de
négociation recommandés, et non de définitions légales.

Le guide de l’Ordre des ingénieurs du Québec (OIQ) recommande de préciser les processus d’approbation
des modifications et les personnes responsables. Ses conseils propres au génie offrent une analogie de
processus utile pour l’audit. (gpp.oiq.qc.ca) Chaque inscription proposée au registre des ordres de
modification devrait consigner :

Les travaux ajoutés : L’ajout demandé, sa raison et les livrables touchés.
Les honoraires et les heures supplémentaires : Le prix commercial et l’estimation du nombre
d’heures nécessaires aux travaux supplémentaires, indiqués séparément.
L’incidence sur le calendrier : Les dates de livraison révisées, les dépendances et toute hypothèse de
suspension ou de reprise.
La preuve d’approbation : La personne autorisée à approuver, la date d’approbation et la description
de la modification correspondante.
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https://educaloi.qc.ca/en/capsules/contracts-freelancers-clauses-to-know/#:~:text=in%20a%20reasonable%20amount%20of%20time
https://gpp.oiq.qc.ca/Contrat_de_service.htm#:~:text=des%20modifications%20au%20contrat%20d%E2%80%99origine


Ne présumez pas que l’élargissement d’un mandat à prix forfaitaire entraîne automatiquement une hausse des
honoraires. L’article 2109 prévoit que le prix forfaitaire demeure inchangé malgré les modifications aux
conditions d’exécution initiales, à moins que les parties n’en conviennent autrement. Une entente explicite sur
le prix devrait donc accompagner le processus de modification. (www.legisquebec.gouv.qc.ca) Le suivi de
l’avancement peut coexister avec l’indépendance du travailleur autonome : Éducaloi distingue la surveillance
de l’avancement des travaux de la direction de leur exécution. (educaloi.qc.ca)

Honoraires, taxes et risque de paiement

Distinguer le modèle de tarification du processus de facturation

Précisez si les honoraires sont forfaitaires, calculés selon le temps consacré, fondés sur une estimation ou
associés à un service récurrent défini. Une estimation représente un coût approximatif; le Code civil exige de
justifier les augmentations et traite des travaux, des services ou des dépenses imprévisibles. Un projet de
contrat devrait distinguer son estimation d’un engagement ferme à prix forfaitaire. (educaloi.qc.ca)
(www.legisquebec.gouv.qc.ca)

Pour un mandat facturé au temps, précisez les activités facturables, le niveau de détail du relevé de temps, la
fréquence des rapports et la nécessité ou non de faire approuver le dépassement d’une estimation de
planification. Pour des honoraires forfaitaires, précisez les livrables couverts par le prix et le processus de
modification. Pour des travaux récurrents, définissez la période de service, la capacité incluse, les attentes en
matière de réponse et le traitement de la capacité inutilisée. Il s’agit de recommandations d’audit; le modèle
approprié dépend de ce que les parties peuvent réellement mesurer.

BDC présente les acomptes et les paiements par étapes comme une méthode possible de facturation
progressive. Aucun pourcentage du présent rapport n’est proposé comme une norme québécoise. Les parties
devraient rattacher chaque paiement à un événement défini du projet et consigner la façon dont les avances
seront rapprochées si les travaux prennent fin prématurément. (www.bdc.ca)

La liste de vérification proposée pour le paiement demande de préciser :

L’acheminement des factures : Le nom légal du payeur, la personne-ressource aux comptes
fournisseurs, les exigences relatives aux bons de commande et le mode de transmission.
Le point de départ du délai de paiement : Une échéance clairement identifiable et l’événement à
partir duquel le délai court.
L’autorisation des dépenses : Les catégories approuvées, tout plafond de dépenses et les pièces
justificatives exigées pour le remboursement.
Les montants contestés : Une procédure pour désigner le poste remis en question, fournir les pièces
justificatives et soumettre le désaccord au niveau approprié.

BDC recommande d’envoyer des factures claires et détaillées au bon destinataire. Sur le plan opérationnel,
l’énoncé des travaux, l’approbation du jalon et la facture devraient utiliser des descriptions concordantes afin
que le payeur puisse reconnaître les frais. (www.bdc.ca)
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https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/CCQ-1991#:~:text=Unless%20otherwise%20agreed%20by%20the%20parties%2C%20the%20price%20fixed%20by%20the%20contract%20remains%20unchanged
https://educaloi.qc.ca/en/capsules/performance-of-the-contract-for-services/#:~:text=monitor%20the%20progress%20of%20the%20work
https://educaloi.qc.ca/en/capsules/estimates-and-quotes/#:~:text=an%20honest%20assessment%20of%20the%20approximate%20cost
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/CCQ-1991#:~:text=shall%20justify%20any%20increase%20of%20the%20price
https://www.bdc.ca/en/articles-tools/money-finance/manage-finances/making-most-working-capital#:~:text=a%20deposit%20with%20the%20order
https://www.bdc.ca/en/articles-tools/money-finance/manage-finances/making-most-working-capital#:~:text=make%20those%20invoices%20as%20clear%20and%20as%20detailed%20as%20possible.


Décrire correctement la TPS et la TVQ

Pour une fourniture taxable ordinaire au Québec, les taux indiqués sont de 5 % pour la TPS et de 9,975 %
pour la TVQ, calculés sur le prix de la fourniture; les fournitures exonérées et détaxées nécessitent un
traitement différent. Le contrat devrait distinguer les honoraires professionnels des taxes applicables et
préciser qui est responsable de confirmer l’inscription du fournisseur et le traitement fiscal de la fourniture.
(www.revenuquebec.ca)

Le critère général de 30 000 $ CA applicable aux petits fournisseurs porte sur les fournitures taxables
mondiales, y compris les fournitures détaxées, de la personne et de ses associés. Il s’applique à un trimestre
civil donné ou aux quatre trimestres civils précédents; le montant de la facture courante ne suffit donc pas, à
lui seul, à déterminer les obligations d’inscription. Les petits fournisseurs ne sont généralement pas tenus de
s’inscrire ni de percevoir les taxes, sous réserve d’exceptions; l’inscription volontaire modifie les obligations de
perception. (www.revenuquebec.ca) Le dépassement de la limite au cours d’un seul trimestre civil entraîne la
perception des taxes sur la fourniture qui cause le dépassement et sur les fournitures suivantes. Demandez un
avis fiscal lorsque le moment de l’inscription ou l’emplacement du client complique l’analyse.
(www.revenuquebec.ca)

Le tableau des pièces justificatives de Revenu Québec est lié à la valeur des achats. Pour les inscrits, les
factures d’achat et les autres pièces justificatives doivent fournir les renseignements précis nécessaires pour
justifier les crédits de taxe sur les intrants (CTI) ou les remboursements de la taxe sur les intrants (RTI)
demandés. Il s’agit d’exigences documentaires pertinentes pour les crédits ou les remboursements de taxes,
et non d’une liste complète de vérification du contrat. (www.revenuquebec.ca)

Examiner séparément les intérêts et les frais de retard

Une clause de retard de paiement pour un travailleur autonome au Québec devrait préciser le moment où
les intérêts commencent à courir, le solde auquel ils s’appliquent, le taux annuel et toute capitalisation
proposée. Selon l’article 4 de la Loi sur l’intérêt, sous réserve de l’exception relative aux hypothèques
immobilières ou sur biens réels, un contrat écrit qui stipule des intérêts pour une période inférieure à un an doit
indiquer expressément le taux annuel équivalent pour permettre le recouvrement d’intérêts supérieurs à 5 %
par année. Cette disposition ne constitue pas une règle universelle autorisant tous les frais inférieurs à un
taux choisi. (laws-lois.justice.gc.ca)

Les clients consommateurs ajoutent des contraintes. L’article 13 de la Loi sur la protection du consommateur
interdit généralement certains frais en cas d’inexécution, autres que les intérêts courus, sous réserve des
exceptions prévues par la loi. Ne transposez pas une pénalité administrative destinée à une clientèle d’affaires
dans un mandat auprès d’un consommateur sans obtenir de conseils. (www.legisquebec.gouv.qc.ca) Faites
évaluer par un conseiller juridique le libellé précis concernant les intérêts, les pénalités et le recouvrement. Un
processus de suspension pour non-paiement devrait également être harmonisé avec les obligations du
prestataire de services en matière de résiliation, plutôt que d’être traité comme un droit illimité d’abandonner
les travaux.
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https://www.revenuquebec.ca/en/businesses/consumption-taxes/gsthst-and-qst/basic-rules-for-applying-the-gsthst-and-qst/types-of-supplies/taxable-supplies/#:~:text=GST%20at%20the%20rate%20of%205%25%20and%20QST%20at%20the%20rate%20of%209.975%25
https://www.revenuquebec.ca/en/businesses/consumption-taxes/gsthst-and-qst/registering-for-the-gst-and-qst/small-suppliers/#:~:text=four%20preceding%20calendar%20quarters%20do%20not%20exceed%20%2430%2C000.
https://www.revenuquebec.ca/en/businesses/consumption-taxes/gsthst-and-qst/registering-for-the-gst-and-qst/small-suppliers/#:~:text=must%20collect%20tax%20on%20the%20supply%20that%20causes%20them%20to%20exceed%20the%20limit
https://www.revenuquebec.ca/en/businesses/consumption-taxes/gsthst-and-qst/collecting-gst-and-qst/preparing-invoices/#:~:text=Supplier%27s%20GST%20and%20QST%20registration%20numbers
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/I-15/section-4.html#:~:text=contains%20an%20express%20statement%20of%20the%20yearly%20rate%20or%20percentage
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/p-40.1#:~:text=other%20than%20the%20interest%20accrued%2C%20is%20prohibited


Propriété, confidentialité et accès nécessaires au travail

Répartir les droits de propriété intellectuelle selon les éléments et les utilisations
permises

Les dispositions sur la propriété intellectuelle (PI) devraient distinguer les livrables finaux, les fichiers de
travail, les éléments réutilisables et les composants de tiers. Selon l’article 13 de la Loi sur le droit d’auteur,
l’auteur est généralement le premier titulaire du droit d’auteur, sous réserve d’exceptions, notamment certaines
situations d’emploi. Le paiement d’une facture de travailleur autonome ne suffit pas, à lui seul, à établir que le
client détient tous les droits d’auteur. (laws-lois.justice.gc.ca)

Une licence accorde une utilisation définie tout en laissant la propriété au titulaire; une cession transfère une
partie ou la totalité des droits. L’Office de la propriété intellectuelle du Canada explique cette distinction. (ised-
isde.canada.ca) L’article 13 exige aussi que la cession ou la concession visée respecte l’exigence d’un écrit
signé. La révision du contrat devrait établir le titulaire des droits, les droits visés, les utilisations permises et
toute condition déterminant le moment où les droits prennent effet. (laws-lois.justice.gc.ca)

Parmi les points de négociation recommandés, joignez un inventaire des modèles réutilisables, des
bibliothèques de code, des éléments de banques de contenu, des polices de caractères, des éléments fournis
par le client et des œuvres créées par des collaborateurs. Déterminez quels fichiers sources sont inclus et ce
que le client peut modifier, réutiliser ou concéder en sous-licence. L’utilisation dans un portfolio devrait faire
l’objet de son propre processus d’autorisation, harmonisé avec la confidentialité et le calendrier de publication.
Ces points découlent des questions de propriété et de licences; ils ne constituent pas des droits
automatiquement accordés par la loi. (ised-isde.canada.ca)

Les droits moraux doivent être traités séparément. Ils sont incessibles, mais il est possible d’y renoncer en
tout ou en partie; la cession du droit d’auteur n’emporte pas, à elle seule, renonciation aux droits moraux. Une
demande de modification sans restriction ou d’utilisation sans mention de l’auteur nécessite donc un examen
qui dépasse une simple phrase sur la propriété. (laws-lois.justice.gc.ca) Les éléments créés par un sous-
traitant devraient faire l’objet des mêmes vérifications de propriété et d’autorisation avant que le travailleur
autonome principal promette des droits au client.

Joindre une annexe applicable aux données et aux accès

Distinguez les renseignements commerciaux confidentiels des renseignements personnels. Lorsque l’article
18.3 de la loi québécoise sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé s’applique
aux communications nécessaires à un prestataire de services, le mandat ou le contrat de service doit être écrit
et préciser les mesures de protection. Un engagement générique de confidentialité ne décrit pas les modalités
opérationnelles requises. (www.cai.gouv.qc.ca) La Commission d’accès à l’information (CAI) du Québec
confirme l’importance des mesures contractuelles de confidentialité. (www.cai.gouv.qc.ca)

L’annexe recommandée devrait préciser :

La finalité des données : Les renseignements nécessaires au mandat et les utilisations permises.
Les accès : Les utilisateurs autorisés nommément désignés, les systèmes approuvés et tout accès
accordé à un sous-traitant.
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https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/C-42/section-13.html#:~:text=the%20author%20of%20a%20work%20shall%20be%20the%20first%20owner
https://ised-isde.canada.ca/site/canadian-intellectual-property-office/en/copyright/transfer-ownership#:~:text=but%20you%20keep%20ownership%20and%20maintain%20your%20rights
https://ised-isde.canada.ca/site/canadian-intellectual-property-office/en/copyright/transfer-ownership#:~:text=but%20you%20keep%20ownership%20and%20maintain%20your%20rights
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/C-42/section-13.html#:~:text=in%20writing%20signed%20by%20the%20owner%20of%20the%20right
https://ised-isde.canada.ca/site/canadian-intellectual-property-office/en/copyright/transfer-ownership#:~:text=but%20you%20keep%20ownership%20and%20maintain%20your%20rights
https://laws-lois.justice.gc.ca/eng/acts/C-42/section-14.1.html#:~:text=Moral%20rights%20may%20not%20be%20assigned%20but%20may%20be%20waived
https://www.cai.gouv.qc.ca/protection-renseignements-personnels/information-entreprises-privees/utilisation-communication-renseignements-personnels#:~:text=Ce%20mandat%20ou%20ce%20contrat%20doit%20%C3%AAtre%C2%A0confi%C3%A9%20par%C2%A0%C3%A9crit
https://www.cai.gouv.qc.ca/protection-renseignements-personnels/information-entreprises-privees/utilisation-communication-renseignements-personnels#:~:text=Pour%20assurer%20le%20caract%C3%A8re%20confidentiel%20des%20renseignements


La sécurité : L’authentification, les autorisations des comptes, les pratiques relatives aux appareils et
les modalités de transfert sécurisé.
L’intervention : La personne-ressource en matière de protection des renseignements personnels et le
processus de signalement rapide des manquements ou tentatives de manquement à la confidentialité.
La fin du mandat : Le retour, la suppression, les exceptions de conservation nécessitant une analyse
juridique et la confirmation des étapes réalisées.

L’article 18.3 traite des vérifications relatives à la confidentialité et de l’avis sans délai au responsable de la
protection des renseignements personnels, et exige des mesures empêchant la conservation des
renseignements après l’expiration du contrat. Toute exception de conservation proposée devrait être vérifiée
au regard des obligations légales réelles. (www.cai.gouv.qc.ca) La CAI décrit aussi les exigences d’évaluation
et d’entente écrite pour la communication à l’extérieur du Québec. Dressez la carte de l’hébergement
infonuagique et des collaborateurs externes avant de promettre que les renseignements demeurent dans un
lieu donné. (www.cai.gouv.qc.ca)

La Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques (LPRPDE)
fédérale peut nécessiter une analyse distincte lorsqu’elle s’applique. Les directives fédérales sur la protection
des renseignements personnels indiquent que la sous-traitance ne dégage pas l’organisation de sa
responsabilité de prendre des mesures de protection raisonnables; cela ne signifie pas que la LPRPDE
s’applique de manière identique à tous les mandats au Québec. (www.priv.gc.ca)

Pour assurer concrètement la sécurité des comptes, le Centre canadien pour la cybersécurité recommande
des mots de passe complexes et différents ainsi que l’authentification multifacteur (AMF). Une annexe sur
les accès du projet peut traduire ces conseils en comptes nominatifs et en processus documenté de retrait des
accès à la fin du mandat. (www.cyber.gc.ca)

Examiner la sous-traitance et l’assurance en fonction des travaux réels

L’article 2101 permet généralement de recourir à l’aide de tiers, sous réserve de la nature du contrat ou des
qualités personnelles du prestataire, tout en maintenant l’exécution sous la supervision et la responsabilité de
ce dernier. Consignez toute exigence d’approbation et harmonisez les droits des collaborateurs et leurs
obligations de protection des renseignements personnels avec la livraison promise.
(www.legisquebec.gouv.qc.ca)

L’assurance devrait être évaluée en fonction des travaux et des responsabilités proposées. Les conseils
québécois en assurance recommandent une évaluation au cas par cas; le Bureau d’assurance du Canada
présente l’assurance responsabilité professionnelle comme une protection que les consultants ou les
prestataires de services professionnels peuvent être invités à envisager. Interrogez un courtier sur les activités
réelles, les limites et les exclusions plutôt que de considérer une attestation comme la preuve que chaque
engagement contractuel est couvert. (chad.ca) (www.ibc.ca)
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https://www.cai.gouv.qc.ca/protection-renseignements-personnels/information-entreprises-privees/utilisation-communication-renseignements-personnels#:~:text=ce%20dernier%20devra%20pouvoir%20proc%C3%A9der%20aux%20v%C3%A9rifications%20relatives%20%C3%A0%20la%20confidentialit%C3%A9
https://www.cai.gouv.qc.ca/protection-renseignements-personnels/information-entreprises-privees/utilisation-communication-renseignements-personnels#:~:text=La%20communication%20%C3%A0%20l%E2%80%99ext%C3%A9rieur%20du%20Qu%C3%A9bec%20doit%20toujours%20faire%20l%E2%80%99objet%20d%E2%80%99une%20entente%20%C3%A9crite
https://www.priv.gc.ca/en/privacy-topics/employers-and-employees/outsourcing/02_05_d_57_os_01/?wbdisable=false#:~:text=must%20take%20all%20reasonable%20steps%20to%20protect%20that%20information
https://www.cyber.gc.ca/en/guidance/foundational-cyber-security-actions-small-organizations-itsap10300#:~:text=Use%20different%20complex%20passwords%20for%20each%20device%20and%20account
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/en/document/cs/CCQ-1991#:~:text=its%20performance%20remains%20under%20his%20supervision%20and%20responsibility
https://chad.ca/protection-du-public/comprendre-et-magasiner-son-assurance/assurance-des-entreprises/#:~:text=les%20protections%20doivent%20%C3%AAtre%20%C3%A9valu%C3%A9es%20au%20cas%20par%20cas
https://www.ibc.ca/insurance-basics/business/how-to-buy-business-insurance#:~:text=If%20you%20are%20a%20consultant%20or%20offer%20professional%20advice%20or%20services


Résiliation, responsabilité et préparation au règlement des
différends

Chiffrer la fin du contrat et planifier le transfert

Une clause de résiliation pour un travailleur autonome au Québec exige de tenir compte des règles
différentes que le Code civil prévoit pour les clients et les prestataires. L’article 2125 permet au client de
résilier unilatéralement le contrat, même après le début de son exécution. L’article 2126 ne permet au
prestataire de résilier que pour un motif sérieux et jamais à un moment inopportun, et exige des mesures
immédiates pour prévenir une perte. Les clauses qui proposent de modifier le régime légal méritent un
examen individualisé. (www.legisquebec.gouv.qc.ca)

L’article 2129 traite du paiement, en proportion du prix convenu, des frais et dépenses réels, des travaux déjà
exécutés et des biens fournis qui répondent aux critères applicables. Il exige aussi le remboursement des
avances excédant les montants gagnés et préserve la possibilité d’une responsabilité pour d’autres préjudices.
N’assimilez pas la résiliation au paiement automatique de tous les honoraires restants ni à la perte
automatique de tout acompte. (www.legisquebec.gouv.qc.ca)

Avant de signer, convenez de la façon dont les documents permettront de calculer les sommes dues à la fin
du contrat. Un registre des travaux, les jalons approuvés, les modifications acceptées et les reçus de
dépenses permettent aux deux parties de discuter de ce qui a été réalisé. Un pourcentage d’achèvement
devrait être expliqué en fonction des livrables plutôt que simplement affirmé sans justification.

La liste de vérification proposée pour le transfert à la résiliation couvre les éléments suivants :

Fichiers : Dressez la liste des éléments finaux, inachevés et exclus, de leurs formats et du lieu de
livraison.
Droits : Précisez la situation de chaque élément livré quant à la propriété ou à la licence, ainsi que les
autorisations non réglées.
Identifiants : Transférez le contrôle administratif convenu au moyen d’un processus sécurisé et
révoquez les accès des utilisateurs qui quittent le projet.
Factures : Effectuez le rapprochement des travaux réalisés, des frais approuvés, des avances, des
paiements et des postes contestés.
Renseignements : Exécutez les étapes applicables de retour, de suppression et de conservation, et
conservez légalement les preuves nécessaires.
Obligations qui subsistent : Consignez les obligations de confidentialité et les autres obligations qui
se poursuivent après la résiliation.

Les étapes concernant les accès et les renseignements devraient correspondre à l’annexe sur la protection
des renseignements personnels, notamment aux restrictions de l’article 18.3 sur la conservation après
l’expiration du contrat, lorsqu’elles s’appliquent. (www.cai.gouv.qc.ca) Le transfert vise la continuité des
activités et un rapprochement documenté; le contrat devrait préciser quelles obligations dépendent du
paiement et lesquelles doivent être exécutées quoi qu’il arrive, avec un avis juridique sur les modalités
proposées.
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Adapter les dispositions sur la responsabilité et les différends au mandat

Le plafond de responsabilité est une question de négociation encadrée par des limites légales. L’article 1474
interdit de limiter la responsabilité pour un préjudice matériel causé par une faute intentionnelle ou lourde ainsi
que pour un préjudice corporel ou moral. L’article 1437 traite aussi des clauses abusives dans les contrats de
consommation ou d’adhésion. Un plafond générique copié d’un autre territoire constitue donc une méthode de
révision inadéquate. (www.legisquebec.gouv.qc.ca)

Parmi les recommandations d’audit, précisez l’application du droit québécois lorsque c’est l’intention des
parties, le tribunal proposé, les modes de notification, les personnes à joindre à l’interne en cas de problème
et un processus facultatif de médiation. Les règles de protection des consommateurs exigent une évaluation
distincte des restrictions au règlement des différends. L’OPC souligne aussi les exigences de contenu
obligatoire et de remise applicables aux contrats de consommation concernés. (www.opc.gouv.qc.ca)

La médiation peut être décrite avec justesse comme une négociation assistée : le Barreau explique que le
médiateur n’a aucun pouvoir décisionnel, et l’IMAQ souligne qu’une solution n’est pas imposée dans une
médiation ordinaire. (www.barreau.qc.ca) (imaq.org) Gardez l’entente signée et l’historique des modifications
accessibles; le guide de la Fondation du Barreau sur les conflits en affaires recommande de conserver et de
relire le contrat. (fondationdubarreau.qc.ca)

Une révision juridique est particulièrement utile dans les situations suivantes :

Incertitude sur le statut : Contrôle étendu du client ou relation qui évolue dans le temps.
Incertitude linguistique : Formulaires standardisés, caractère négociable contesté ou recours à une
exception.
Incertitude sur les droits : Autorisations manquantes de collaborateurs, cessions étendues ou
demandes touchant les droits moraux.
Exposition des données : Renseignements personnels, hébergement externe ou accès étendu aux
systèmes du client.
Exposition financière : Obligations d’indemnisation étendues, pénalités inhabituelles, frais d’annulation
ou responsabilité importante dépassant la couverture disponible.
Mandats auprès de consommateurs : Conditions proposées touchant des droits impératifs ou
catégorie de contrat exigeant une forme particulière.

Les outils de recherche du Barreau permettent de filtrer les résultats selon l’expertise, la région et la langue.
Choisissez les conseils en fonction de la question non résolue et fournissez l’énoncé des travaux et les
annexes avec le projet de contrat, afin que la révision porte sur le mandat réel. (www.barreau.qc.ca)

Analyse des données et éléments probants

Une feuille de calcul de la rentabilité du projet (exemple hypothétique)

Ce qui suit porte sur la rentabilité d’un projet, et non sur un tarif de référence du marché. Toutes les
données du projet sont des hypothèses rédactionnelles en dollars canadiens. Définissez le taux horaire effectif
comme suit : (honoraires du projet moins frais refacturés) divisés par le nombre réel d’heures. Incluez
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dans les heures réelles les réunions, les révisions, l’administration et le transfert. La mesure ne soustrait ni
l’impôt sur le revenu, ni les assurances, ni les logiciels, ni les frais généraux, ni le temps non rémunéré
consacré au développement des affaires; elle ne représente donc pas un revenu net disponible.

Le tableau 3 maintient les frais refacturés constants pour isoler l’effet des travaux supplémentaires. Le
scénario avec modification approuvée suppose le même nombre d’heures supplémentaires que celui avec
modification non chiffrée, mais ajoute des honoraires négociés. Il s’agit de comparaisons arithmétiques, et non
de preuves qu’un prix particulier pour une modification est approprié.

Scénario hypothétique Honoraires
du projet

Frais
refacturés

Heures
réelles

Honoraires moins
frais refacturés

Taux horaire
effectif

Projet de base 3 000 $ CA 300 $ CA 50 2 700 $ CA 54 $ CA

Travaux supplémentaires sans
modification des honoraires

3 000 $ CA 300 $ CA 60 2 700 $ CA 45 $ CA

Plusieurs modifications non chiffrées 3 000 $ CA 300 $ CA 75 2 700 $ CA 36 $ CA

Modification approuvée ajoutant 600 $ CA
et 10 heures

3 600 $ CA 300 $ CA 60 3 300 $ CA 55 $ CA

Les calculs montrent l’effet des hypothèses : les travaux non chiffrés réduisent le taux de base de 16,7 % à 60
heures et de 33,3 % à 75 heures, après arrondissement à une décimale. Ils n’établissent pas un droit légal de
facturer un supplément. La ligne de modification approuvée suppose une entente réelle sur les honoraires
supplémentaires. Consignez cette décision avec les livrables et le calendrier révisés avant de considérer les
honoraires majorés comme un revenu confirmé.

Pour réutiliser la feuille de calcul, inscrivez une estimation des heures prévues avant la signature, puis mettez
à jour les heures réelles et les modifications approuvées. Si une modification ajoute aussi des frais refacturés,
incluez ces frais dans le numérateur. Comparez le taux révisé à l’objectif que le travailleur autonome s’est fixé
pour le projet, tout en fournissant au client une explication claire du résultat ajouté, du coût et de l’incidence
sur le calendrier.

Distinguer les taxes et les encaissements des revenus gagnés

Pour un calcul de taxes distinct (exemple hypothétique), supposons que des honoraires professionnels de
3 000 $ CA sont entièrement taxables aux taux ordinaires du Québec et que la facture ne contient aucun autre
poste. La TPS est de 150 $ CA et la TVQ de 299,25 $ CA, pour un total de 3 449,25 $ CA, taxes comprises.
Les données utilisent les taux officiels de 5 % et de 9,975 %; les questions d’admissibilité, d’inscription et de
lieu de fourniture doivent être établies pour la transaction réelle. (www.revenuquebec.ca)

Les taxes de vente perçues sont exclues des honoraires du projet dans la feuille de calcul. Suivez les avances
séparément et rapprochez-les des documents attestant les travaux réalisés lors de l’examen de résiliation.
Cette séparation aide à éviter de confondre un encaissement initial important avec des revenus gagnés pour
des travaux terminés. Pour un mandat réel, inscrivez les honoraires réels, sans les taxes perçues, et
énumérez séparément les frais que le travailleur autonome doit absorber.
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Conséquences et perspectives
Le résultat le plus utile est un dossier de preuves contractuelles tenu à jour plutôt qu’une liste de vérification
figée. Le dossier proposé contient l’entente signée, l’énoncé des travaux, la preuve de remise de la version
française lorsque c’est pertinent, les preuves du pouvoir de signer, les modifications approuvées, les factures,
l’inventaire des droits et l’annexe sur les accès. Il donne à chaque partie un moyen concret de comparer le
projet en cours avec les modalités initialement convenues.

Réexaminez le statut lorsque le mandat change. Un court mandat de spécialiste peut évoluer vers une autre
forme de relation de travail, et Revenu Québec reconnaît explicitement qu’un changement de conditions peut
modifier le statut. Un renouvellement devrait donc comprendre un examen des faits en plus des honoraires et
de la durée. (www.revenuquebec.ca) Demandez qui dirige les méthodes, quels outils et accès sont utilisés et
si la répartition antérieure du risque financier correspond toujours au travail.

De même, réexaminez les modalités relatives aux données lorsqu’un nouveau sous-traitant ou service
d’hébergement est ajouté. Les directives de la CAI concernant l’extérieur du Québec rendent le lieu et les
modalités de transfert pertinents pour l’évaluation de la protection des renseignements personnels et l’entente
écrite. La liste initiale des systèmes du contrat peut devenir incomplète même si son paragraphe sur la
confidentialité n’a pas changé. (www.cai.gouv.qc.ca)

Pour les microagences, le principal défi de mise en œuvre est la cohérence : l’engagement pris envers le
client doit être appuyé par les autorisations des collaborateurs, la capacité de livraison et une couverture
réaliste. Les conseils du courtier devraient évaluer les activités commerciales réelles et les limites des polices.
(chad.ca) Une valeur contractuelle plus élevée ne révèle pas, à elle seule, si un risque est assuré ou
maîtrisable.

Le rapport ne fait aucune prédiction sur d’éventuelles modifications législatives. Sa recommandation pratique
consiste à revoir les directives citées lors du renouvellement d’un contrat, de l’arrivée d’une nouvelle catégorie
de clients ou de la modification d’une hypothèse signalée. Le conseiller juridique reçoit un dossier plus utile
lorsque les décisions commerciales, les pièces justificatives et les questions non résolues sont déjà clairement
présentées.

Foire aux questions (FAQ)

Un modèle de contrat de travailleur autonome au Québec suffit-il?

Un modèle peut structurer une première ébauche, mais la révision doit porter sur la portée réelle, les faits qui
déterminent le statut, le processus linguistique et toute exigence de protection des consommateurs. Les
directives de l’OQLF sont particulièrement pertinentes lorsque les stipulations essentielles sont imposées
plutôt que librement négociées. Utilisez l’audit pour repérer les décisions manquantes avant de demander une
révision du libellé contractuel. (www.oqlf.gouv.qc.ca)
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À qui appartient le travail d’un travailleur autonome?

L’auteur est généralement le premier titulaire du droit d’auteur, sous réserve des exceptions prévues par la loi.
Déterminez si le résultat souhaité est une cession ou une licence, respectez l’exigence applicable d’un écrit
signé et traitez les droits moraux séparément. Les outils préexistants et l’autorisation d’utilisation dans un
portfolio doivent figurer dans l’inventaire négocié. (laws-lois.justice.gc.ca)

Le client peut-il mettre fin au contrat avant son terme?

Éducaloi explique que les clients peuvent mettre fin aux contrats de services, sous réserve des conséquences
sur le paiement; l’OIQ décrit le rapprochement des frais engagés et des travaux réalisés. Les renonciations ou
frais d’annulation proposés exigent une révision du contrat particulier, y compris des règles de protection des
consommateurs. La liste de vérification devrait préciser les travaux donnant droit à une rémunération, les
avances et les obligations de transfert. (educaloi.qc.ca) (gpp.oiq.qc.ca)

Que devrait définir une disposition limitant les révisions?

Dans le cadre de l’audit, il est recommandé de définir le cycle de commentaires, la personne autorisée à
réviser, le nombre de révisions incluses, les corrections et le processus d’approbation des travaux qui
élargissent la portée. Accompagnez ce processus d’une entente expresse sur le prix supplémentaire, s’il y a
lieu, plutôt que de présumer que des travaux additionnels modifient automatiquement des honoraires
forfaitaires. (www.legisquebec.gouv.qc.ca)

Conclusion
La décision de signer devrait découler d’un dossier de révision complet. Les parties devraient pouvoir préciser
qui est responsable, ce qui doit être livré, comment l’achèvement sera évalué, quelle collaboration est requise,
quand le paiement est dû et comment les modifications sont approuvées. La propriété, l’accès aux
renseignements et la résiliation devraient correspondre à cette même description du projet.

La méthode qui examine les deux parties rend visibles les compromis non résolus. Le travailleur autonome
peut voir si la portée couverte par le prix est viable et si les engagements en matière de droits ou de
responsabilité dépassent les ressources disponibles. Le client peut voir si l’acceptation est objective, si les
dépenses sont autorisées et si le transfert final est utilisable. Aucune des parties ne bénéficie d’une clause
dont le fonctionnement concret demeure inexpliqué.

Utilisez conjointement l’énoncé des travaux et la feuille de calcul de la rentabilité. Un ajout modifie
l’engagement de livraison, le calendrier et, potentiellement, les revenus du projet. Consigner ces effets avant
l’approbation crée une base de négociation plus claire que de les reconstituer après la contestation d’une
facture.

Enfin, préservez la distinction entre la préparation opérationnelle et la révision juridique. Remplissez d’abord
les champs commerciaux et réunissez les preuves, repérez les questions de statut, de langue, de
consommation, de protection des renseignements personnels et de validité juridique, puis envoyez le dossier
complet à un conseiller juridique du Québec lorsque des points sont signalés. L’objectif est un contrat que les
deux parties peuvent exécuter et documenter tout au long du mandat.
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https://www.cai.gouv.qc.ca/protection-renseignements-personnels/information-entreprises-privees/utilisation-communication-renseignements-personnels
https://www.priv.gc.ca/en/privacy-topics/employers-and-employees/outsourcing/02_05_d_57_os_01?wbdisable=false
https://www.cyber.gc.ca/en/guidance/foundational-cyber-security-actions-small-organizations-itsap10300
https://chad.ca/protection-du-public/comprendre-et-magasiner-son-assurance/assurance-des-entreprises
https://www.ibc.ca/insurance-basics/business/how-to-buy-business-insurance


31. https://www.barreau.qc.ca/en/general-public/settle-amicably

32. https://imaq.org/pensez-mediation

33. https://fondationdubarreau.qc.ca/assets/documents/Guide-Votre-conflit-vos-solutions-en-affaires_version-web.pdf

34. https://www.barreau.qc.ca/en/general-public/access-justice/need-lawyer
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L'ÉDITEUR

À propos de 2727 Coworking
2727 Coworking is a Montreal workspace and business-address provider. We serve people who need a place
to focus, meet, run a small business or establish a professional mailing presence. Our website offers English
and French information about workspace options and services, alongside educational resources for operating
a business in Canada.

A workspace that fits the day

Our workspace options include private offices, day passes and desks, and a conference room. These formats
help individuals and teams compare a dedicated office with more flexible ways to work or hold a meeting.
Prospective members can explore the virtual tour, review current pricing and book a visit before choosing a
workspace.

Business addresses and mail

2727 Coworking provides business-address and virtual-mailbox services. Our resources explain the
documents and practical questions involved, including guidance for people outside Canada. Service eligibility,
included features, availability and access arrangements should be confirmed on the applicable service page or
with our team.

Resources for Canadian small businesses

We publish guides, research and planning tools about workspace decisions, business addresses and starting
a business in Canada. Our incorporation research includes information for people inside Canada and abroad,
with jurisdiction-specific material to help readers identify the next questions to investigate. These educational
resources complement our workspace and address services; they are not individualized legal, tax or
immigration advice.

Visit or contact 2727 Coworking

Explore private offices, day passes and desks, the conference room, business addresses and virtual
mailboxes. Book a visit or contact the team to discuss your needs.

A business address alone does not establish tax residence, immigration status, banking approval or eligibility
for a government program.

Site Web : https://2727coworking.com

Cet article est de nature informative. Validez toute décision médicale, juridique, financière, réglementaire ou technique importante auprès de
professionnels compétents et des sources primaires citées. Les services de l'entreprise sont décrits séparément des constats de recherche de
l'article.
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